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Chronologie indicative
	1954
	Début de la guerre d’indépendance algérienne (novembre). Premiers recrutements de supplétifs algériens (GMPRI, décembre).

	1955
	Loi sur l’état d’urgence (avril). Premiers rappels d’anciens appelés du contingent (mai). Les paysans algériens se soulèvent dans le Constantinois (août). Création des SAS et des makhzens (septembre).

	1956
	Guy Mollet nommé président du Conseil (janvier). Manifestations hostiles à Alger (« journées des tomates », février). Loi sur les « pouvoirs spéciaux ». Envoi massif du contingent en Algérie. Indépendances de la Tunisie et du Maroc (mars). Vingt et un appelés meurent dans une embuscade autour de Palestro (mai). Création des harkis et des autodéfenses (août). Détournement par la France d’un avion transportant plusieurs chefs nationalistes algériens (octobre). Expédition de Suez. Le général Raoul Salan est nommé commandant des forces françaises en Algérie (novembre).

	1957
	Délégation des pouvoirs de police au général Massu dans le département d’Alger (« bataille d’Alger », janvier-septembre). « Massacre de Melouza » (mai). Les harkis passent sous le commandement de l’armée (juillet). Ralliement public du maquis Bellounis à l’armée française (novembre).

	1958
	Bombardement par l’aviation française du village tunisien de Sakhiet Sidi Youssef (février). Manifestations à Alger. Création de comités de salut public. « Fraternisations » entre Français et Algériens. Le général Salan assure les pouvoirs civils et militaires en Algérie (mai). De Gaulle est investi président du Conseil (juin). Début de la Ve République. Charles de Gaulle présente un plan d’investissement exceptionnel pour l’Algérie (« Plan de Constantine ») et propose la « paix des braves » aux combattants nationalistes (octobre). Le général Salan quitte l’Algérie. Maurice Challe devient commandant en chef. Charles de Gaulle est élu président de la République. Création des commandos de chasse (décembre).

	1959
	Début du « Plan Challe » (février). De Gaulle évoque l’autodétermination de l’Algérie (septembre).

	1960
	Indépendance des colonies françaises d’Afrique subsaharienne (janvier-novembre). « Semaine des barricades » à Alger (janvier). Première explosion atomique française au Sahara (février). Echec des négociations de Melun (juin). De Gaulle évoque une future République algérienne (novembre). Emeutes à l’occasion d’un voyage du Président en Algérie (décembre).

	1961
	Référendum sur l’autodétermination de l’Algérie (approuvée par 75 % des suffrages, janvier). Premiers attentats revendiqués par l’OAS (mars). Tentative de putsch militaire en Algérie (avril). Le général Salan prend la tête de l’OAS. Premières négociations d’Evian entre gouvernement français et FLN (mai). Début du désarmement des autodéfenses (juin).

	1962
	Disparition des SAS, remplacées par des centres administratifs (février). Accords d’Evian. Cessez-le-feu en Algérie. Début du désarmement des harkis. Création de la force locale (mars). Dissolution des harkas. Premières exactions contre des Algériens et début du regroupement des Algériens menacés (avril). Circulaires ministérielles destinées à limiter l’arrivée d’anciens harkis en métropole (mai). Début des opérations de transfert en métropole des Algériens menacés (juin). Indépendance de l’Algérie (juillet). Affrontements entre différentes tendances du FLN. Des massacres sont perpétrés en Algérie. Plusieurs dizaines de milliers d’Algériens franchissent la Méditerranée en raison des menaces dont ils sont l’objet (à partir de juillet). Ahmed Ben Bella installe son Bureau politique à Alger. Election de l’Assemblée constituante algérienne (septembre).





I. Groupes mobiles de police rurale. Voir : Liste des sigles et abréviations.




Liste des sigles et abréviations
	AFN
	Afrique française du Nord

	ALN
	Armée de libération nationale

	AMG
	Aide médicale gratuite

	AML
	Amis du manifeste des libertés

	ANOM
	Archives nationales d’outre-mer

	ANP
	Armée nationale populaire

	ASSRA
	Adjointe sociale sanitaire rurale auxiliaire

		
	BDC
	Bâtiment de débarquement de chars

		
	CAA
	Corps d’armée d’Alger

	CAC
	Corps d’armée de Constantine

	CAO
	Corps d’armée d’Oran

	CCFA
	Commandant en chef des forces armées

	CCI
	Centre de coordination interarmées

	CECM
	Centre d’éducation civique et militaire

	CERAD
	Centre d’entraînement des responsables d’autodéfense

	CFAD
	Centre de formation des autodéfenses

	CFCM
	Centre de formation civique et militaire

	CFJA
	Centre de formation de la jeunesse d’Algérie

	CICR
	Comité international de la Croix-Rouge

	CMI
	Centre militaire d’internés

	CNRA
	Conseil national de la Révolution algérienne

	CR
	Compte rendu

	CSFA
	Commandant supérieur des forces armées

	CSI
	Commandant supérieur interarmées

	CTT
	Centre de tri et de transit

		
	DI
	Division d’infanterie

	DOP
	Détachement opérationnel de protection

	DP
	Division parachutiste

	DRS
	Dispositif restreint de sécurité

	DST
	Direction de la sûreté du territoire

		
	ELA
	Echelon de liaison administratif

	EM
	Etat-major

	EMAT
	Etat-major de l’armée de terre

	EMI
	Etat-major interarmées

	EMSI
	Equipe médico-sociale itinérante

		
	FAFM
	Forces auxiliaires franco-musulmanes

	FFA
	Forces françaises en Allemagne

	FLN
	Front de libération nationale

	FM
	Français musulman (selon contexte : Fusil-mitrailleur)

	FMA
	Français musulman d’Algérie

	FMR
	Français musulman rapatrié

	FO
	Forces de l’ordre

	FS
	Français de souche

	FSE
	Français de souche européenne

	FSNA
	Français de souche nord-africaine

		
	GAD
	Groupe d’autodéfenses

	GAMO
	Groupement administratif mobile opérationnel

	GAP
	Groupe aéroporté.

	GGA
	Gouverneur général de l’Algérie

	GMPR
	Groupe mobile de police rurale

	GMS
	Groupe mobile de sécurité

	GPRA
	Gouvernement provisoire de la République algérienne

		
	IGAME
	Inspecteur général de l’administration en mission extraordinaire

	IOO
	Interruption des opérations offensives

		
	JMO
	Journal des marches et opérations

		
	MNA
	Mouvement national algérien

	MTLD
	Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques

		
	NDS
	Note de service

		
	OAS
	Organisation armée secrète

	OPA
	Organisation politico-administrative

	ORA
	Organisation renseignement-action

		
	PA
	Pistolet automatique

	PCA
	Parti communiste algérien

	PCF
	Parti communiste français

	PM
	Pistolet-mitrailleur

	PPA
	Parti du peuple algérien

		
	RAP
	Renseignement Action Protection

	RI
	Régiment d’infanterie

	RIMa
	Régiment d’infanterie de marine

	RM
	Région militaire

	RONA
	Rapatrié d’origine nord-africaine

	RT
	Région territoriale

		
	SAAE
	Service de l’action administrative et économique

	SAS
	Section administrative spécialisée

	SAU
	Section administrative urbaine

	SFJA
	Service de la formation de la jeunesse en Algérie

	SHD
	Service historique de la Défense

	SLNA
	Service des liaisons nord-africaines

	SSDNFA
	Service de sécurité de la Défense nationale des forces en Algérie

		
	UDMA
	Union démocratique du Manifeste algérien

	UR
	Unité de réserve

	UT
	Unité territoriale

		
	ZAA
	Zone autonome d’Alger

	ZCO
	Zone Centre-Oranais

	ZEA
	Zone Est-Algérois

	ZEC
	Zone Est-Constantinois

	ZEO
	Zone Est-Oranais

	ZNA
	Zone Nord-Algérois

	ZNC
	Zone Nord-Constantinois

	ZNEC
	Zone Nord-Est-Constantinois

	ZNO
	Zone Nord-Oranais

	ZOA
	Zone Ouest-Algérois

	ZOC
	Zone Ouest-Constantinois

	ZOO
	Zone Ouest-Oranais

	ZSA
	Zone Sud-Algérois

	ZSC
	Zone Sud-Constantinois

	ZSO
	Zone Sud-Oranais







Introduction
Le mot « harki » est de ceux qui semblent devoir appeler intrinsèquement au ressentiment et à la colère. « Traître mot1 », il a depuis longtemps cessé de désigner dans le langage courant une quelconque réalité historique pour devenir un symbole, une métaphore dont le contenu n’appartient finalement qu’à celui qui en use. Plus de cinquante ans après leur recrutement dans les campagnes algériennes, les anciens auxiliaires de l’armée française demeurent un objet historique difficile à saisir – et un sujet souvent considéré comme « tabou2 ».
Pour l’historien de la guerre d’indépendance algérienne, les harkis étaient des soldats supplétifs « Français musulmans d’Algérie » (FMA) – selon l’appellation officielle – recrutés par l’armée française entre 1954 et 1962. Regroupés en unités appelées « harkas », ils participaient aux diverses tâches du maintien de l’ordre au côté des unités régulières. Les harkis étaient des Algériens associés aux opérations militaires menées par la France. Avec d’autres – tirailleurs, mokhaznis, appelés… –, ils furent plusieurs centaines de milliers dans cette situation.
Un regard rétrospectif relie aisément cet engagement avec l’accusation de « trahison » qui leur colle à la peau. Algériens engagés contre d’autres Algériens, paysans ayant pris le parti du colonisateur contre leurs « frères », les harkis seraient par essence traîtres à leur patrie, « collabos » par assimilation avec la situation de la France durant la Seconde Guerre mondiale. Aujourd’hui encore largement répandu, ce type de discours construit l’image d’un harki unidimensionnel, déshumanisé, et omet les conditions réelles de l’engagement de ces hommes. Instrumentalisant le passé, il n’est en Algérie qu’une partie d’une rhétorique mobilisatrice glorifiant une prétendue unanimité du peuple en faveur de la révolution entre 1954 et 1962 et stigmatisant les « traîtres » – un discours construit dès l’indépendance pour servir la construction de l’Etat algérien par le Front de libération nationale (FLN) au pouvoir.
Sur l’autre rive de la Méditerranée, le sens du mot « harki » a également connu des évolutions. Depuis 1962, il a cessé de désigner les seuls anciens combattants membres d’une harka pour devenir le qualificatif d’un groupe aux contours flous installé en France. Celui-ci rassemble des anciens élus, des fonctionnaires et des anciens auxiliaires de l’armée française, leurs enfants et petits-enfants – toutes familles françaises d’origine algérienne installées en métropole depuis 1962. Ce groupe s’exprime au travers d’associations qui portent une parole publique dans laquelle se dessine un discours sur leur histoire. D’autres groupes porteurs de mémoire, comme les anciens combattants et les pieds-noirs, ont contribué à l’élaboration d’une mémoire marquée par l’évocation de thèmes fondateurs : la « fidélité » dans les combats avant l’« abandon » par la France gaulliste et le « massacre » au moment de l’indépendance.
Dès l’immédiat après-guerre, l’histoire des harkis a été écrite par des acteurs directs du conflit. Histoire et mémoire sont inextricablement mêlées. Entre 1962 et 1964, Saïd Boualam – plus connu par son titre de « bachagaI » Boualam – publie trois livres qui sont restés longtemps les seuls consacrés à la question harkie3. Grand notable de l’Ouarsenis, une région rurale située entre Alger et Oran, ancien vice-président de l’Assemblée nationale, figure emblématique si ce n’est tutélaire des « harkis » en France après 1962, Saïd Boualam a proposé dans ses ouvrages une vision idéalisée et glorificatrice du combat des supplétifs durant la guerre. Il présente les harkis comme les « meilleurs défenseurs de l’Algérie française », « Français par le sang versé » dont l’histoire tragique se conclut par un abandon par le pouvoir gaulliste, « au mépris de la parole donnée »4. Des hommes qui se sont opposés militairement mais également politiquement à des « rebelles dépêchés par Moscou5 ».
Durant la guerre d’indépendance, les harkis n’ont pourtant pas été les seuls Algériens à avoir pris les armes au côté de la puissance coloniale. Le recrutement « indigène » dans l’armée française a concerné jusqu’à cinq catégories d’auxiliaires « Français musulmans », aux missions et statuts différents, entre 1954 et 1962. Plusieurs dizaines de milliers d’Algériens se sont par ailleurs engagés au sein des régiments réguliers. Tous ces hommes perpétuaient l’héritage des soldats qui s’étaient battus et étaient morts pour la France lors des deux conflits mondiaux et durant la guerre d’Indochine. Plus encore, ils s’inscrivaient dans la continuité du maintien de l’ordre colonial en Algérie et au Maghreb6. Depuis la conquête de 1830, l’administration française avait en effet toujours su s’assurer le soutien et la participation d’une partie de la société algérienne : caïds, aghas, bachagas, gardes champêtres et policiers constituaient une petite société permettant à la France d’« établir son ordre, à légitimer [son] autorité étrangère par [le] relais indigène7 ».
Dès la conquête, l’armée française s’était appuyée sur des unités auxiliaires composées d’Algériens. Les membres de ces troupes non régulières servaient de guides, d’éclaireurs, d’interprètes. Les supplétifs n’étaient liés par aucun contrat et ne vivaient pas en caserne. Ils conservaient ainsi une certaine liberté qui facilitait leur engagement.
Pour conquérir le territoire algérien, la France sut s’appuyer et recycler l’ancien système de maintien de l’ordre mis en place par l’Empire ottoman avant 1830II. La population algérienne était alors divisée entre tribus raïas et tribus makhzens. Les tribus makhzens, alliées du pouvoir ottoman, fournissaient des troupes pour aider l’administration à percevoir l’impôt, en échange de terres et d’avantages fiscaux. Nombre de ces tribus passèrent sous les ordres des Français afin de conserver leurs privilèges. Les tribus étaient contrôlées par des « Bureaux arabes ». Pour administrer les nouvelles terres conquises et mater d’éventuelles révoltes locales, les officiers à leur tête surent s’entourer de relais indigènes en recrutant de nouveaux makhzens. Vers 1850, 3 000 à 5 000 Algériens participaient à ce système8. Outre les makhzens, les chefs des Bureaux arabes pouvaient également compter sur des goums, eux aussi levés parmi les tribus liées à la France, pour des missions de courte durée. Autour du chef du bureau arabe, le makhzen et les goums dessinaient donc deux cercles concentriques de recrutement indigène. Combattant sans uniforme, ils servaient en appoint des troupes régulières françaises. Mal rémunérés, ils prenaient souvent le droit – lorsque celui-ci ne leur était pas reconnu – de piller le territoire sur lequel ils opéraient. En 1912, l’instauration de la conscription pour les Algériens entraîne la disparition de ces formations. Le mot « goumier » continuera pourtant d’être utilisé dans le langage courant pour désigner indifféremment tout indigène associé à l’armée française.
Quarante ans plus tard, le maintien de l’ordre en Algérie reposait sur la police et la gendarmerie. Celle-ci rassemblait 3 000 hommes environ en 1954, dispersés sur tout le territoire, auxquels s’ajoutaient 7 000 policiers dans les centres urbains9. Concernant ces derniers, la proportion d’Algériens s’élevait au fur et à mesure d’un déplacement vers l’est et les plus petites villes – jusqu’à constituer une écrasante majorité dans les petits centres de peuplement ruraux. Ils représentaient ainsi moins de 10 % des effectifs à Alger ou Oran, mais jusqu’à 90 % des effectifs dans une ville comme Kenchela, dans l’est du pays : le pourcentage d’Algériens « augmente au fur et à mesure que l’élément européen diminue10 ».
Leur présence dans les rangs des forces de l’ordre ne signifiait pas nécessairement un soutien sans réserve à la colonisation. Certains d’entre eux pouvaient être à la fois fonctionnaires de police et militants nationalistes. A Tébessa, en 1947, 24 agents de la police municipale sur 25 étaient ainsi membres du Parti du peuple algérien (PPA), l’organisation nationaliste fondée par Messali Hadj en 1937, après l’interdiction de l’Etoile nord-africaineIII. Le commissaire, seul Européen présent sur place, s’y estimait « prisonnier de ses policiers ».
L’enrôlement d’auxiliaires indigènes ou de policiers ne correspond donc pas à une stratégie spécifique à la guerre d’Algérie mais bien à un mode d’exploitation de la colonie par la métropole, qui vise à faire participer les colonisés au processus colonial.
L’ampleur et les finalités de ce recrutement constituent toutefois des originalités fortes de la guerre d’indépendance algérienne. Au côté des quelque 1 200 000 soldats réguliers mobilisés en Algérie11, l’armée française a engagé sur tout le territoire algérien plusieurs centaines de milliers de « Français musulmans ». Dans leur grande majorité, ces hommes servirent dans des unités supplétives créées à l’occasion de la guerre. La spécificité de ces unités était d’assurer un service local, parmi la population où elles étaient recrutées, à la différence des soldats de l’armée régulière qui vivaient en caserne, au camp, loin de leurs régions d’origine. D’une certaine manière, recruter des supplétifs revint à armer des paysans pour combattre leurs voisins. En Algérie, la France a utilisé cette stratégie avec une ampleur inédite sept années durant. Les harkis et les autres auxiliaires de l’armée française forment un groupe cohérent et ont une histoire qui leur est propre. Telle une poupée gigogne, celle-ci s’inscrit dans celles du fait colonial et de la guerre – des phénomènes multiséculaires, complexes et en perpétuelle mutation. Elle se prolonge, après 1962, dans l’histoire de l’Algérie indépendante et de la relation que la France entretient avec les populations d’origine maghrébine sur son sol.
Le premier souci de ce travail a été d’apporter quelques pierres à cette histoire toujours controversée, mais aussi de poser de nouvelles questions, de réinterroger ce passé, afin de tenter de dépasser certaines apories autant historiques que mémorielles.
Depuis la fin des années 1980, deux problématiques dominent l’histoire des « harkis » durant la guerre. La première a trait à la tragédie de 1962, c’est-à-dire aux conditions de leur démobilisation et à leur massacre12. La seconde s’intéresse aux motivations qui ont conduit ces hommes dans les rangs des unités auxiliaires. Trente ans après les écrits de Saïd Boualam présentant les harkis comme des patriotes défendant la présence française contre l’Internationale communiste, plusieurs historiens ou sociologues se sont efforcés de mieux comprendre les raisons qui ont poussé les supplétifs à s’engager au côté de l’armée française. Ces questionnements n’épuisent toutefois pas le sujet. De nouvelles interrogations peuvent permettre de mieux comprendre le phénomène dans son ampleur et sa complexité, en retournant, par exemple, le thème de la motivation. Dans ce cas, nous ne demanderons plus « pourquoi les harkis se sont-ils engagés ? » mais plutôt « pourquoi l’armée française les a-t-elle enrôlés ? ». Ce faisant, nous ne nous intéressons plus à des mécanismes personnels et psychologiques expliquant un passage à l’acte mais à un système mis en place et planifié dans un contexte particulier, organisé par un corps de l’Etat.
L’approche chronologique a été privilégiée afin de rendre compte le plus précisément possible des dynamiques à l’œuvre dans la gestion des unités supplétives par le commandement français. Se distinguent alors trois phases successives. Le début de la guerre (entre 1954 et la fin de l’année 1956) marque une période d’hésitations et de tâtonnements. Le recrutement d’auxiliaires algériens est limité et envisagé dans un cadre traditionnel, en référence à d’autres expériences coloniales. Entre le début de l’année 1957 et la fin 1960, les commandants en chef des forces françaises en Algérie, Raoul Salan et Maurice Challe, accordent une place nouvelle, originale et sans cesse croissante aux supplétifs. Ils souhaitent désormais « gagner la guerre avec les Algériens », selon une expression du général Challe. Durant une troisième période enfin (1961-1962), l’histoire des auxiliaires algériens s’inscrit dans la sortie de guerre et l’accession de l’Algérie à l’indépendance.

I. Le titre de « bachaga », comme celui d’agha ou de caïd, est issu de la conquête française et désigne un important chef régional, associé à une fonction judiciaire traditionnel. Ces titres sont devenus essentiellement honorifiques en 1954.

II. Avant la conquête française, l’Algérie était une province éloignée de l’Empire ottoman, administrée par un dey installé à Alger.

III. Fondée en 1926, l’Etoile nord-africaine fut la première association politique se réclamant du nationalisme algérien. Cf. B. Stora, Messali Hadj, Paris, Hachette Littératures, 2004.





Première partie
Premiers engagements
(1954-1956)


1
Héritages coloniaux
Le 1er novembre 1954, plusieurs dizaines d’explosions et attaques armées troublent la routine d’un nouvel hiver dans l’Algérie française. Acte de naissance de la guerre d’indépendance algérienne, le 1er novembre 1954 représente aussi une nouvelle manifestation de la résistance de la population algérienne à la présence française13. En 1954, le nationalisme algérien a déjà une longue histoire dont l’insurrection armée n’est que l’avatar le plus violent et le plus spectaculaire14.
Depuis la conquête, la France a été confrontée en Algérie à plusieurs soulèvements populaires15. En 1871 en Kabylie, en 1916 dans l’Aurès, en 1934 à Constantine, en 1935 à Sétif, les Algériens ont pris les armes contre le colonisateur. En mai 1945, ce sont les régions de Sétif et de Guelma qui s’embrasent16. La répression qui y fait suite entraîne plusieurs milliers de morts mais n’amène aucune « pacification » en profondeur de l’Algérie. Entre 1945 et 1954, une résistance armée se perpétue dans les zones frontalières et montagneuses, animées par des hommes que les autorités françaises nomment parfois « fellaghas » (« coupeurs de routes »). Localement, des émeutes soulèvent encore les périphéries, comme à Nedroma (frontière marocaine) en octobre 1953. Pour la seule année 1954, les autorités françaises dénombrent « 53 attentats antifrançais allant de la mort de soldats européens aux coupures de lignes téléphoniques17 ». Pour éteindre ces résistances, la France répond par des démonstrations de force destinées à impressionner les populations, tout d’abord en septembre 1951 dans la région de Tébessa (frontière tunisienne) puis en mars 1954 autour de Nemours (aujourd’hui Ghazaouet, sur la frontière marocaine).
Replacée dans ce contexte, la nouveauté du 1er novembre n’est pas immédiatement perçue par les autorités françaises. La longue durée du conflit n’est pas envisagée. Rien ne semble devoir troubler la « paix française » en Algérie.
En cette fin d’année 1954, plus de cent vingt années se sont écoulées depuis que l’expédition française envoyée par Charles X a posé le pied sur les côtes algériennes, à quelques kilomètres à l’est d’Alger. Cent vingt années durant lesquelles des colons venus de toute l’Europe se sont installés en Algérie, y ont vécu et y sont morts. Cent vingt années durant lesquelles l’administration française a lentement pris la place de l’armée pour contrôler un vaste territoire transformé en trois départements. Cent vingt années ans durant lesquelles les « indigènes » sont officiellement devenus des « Français musulmans d’Algérie » (FMA), des Français à part, disposant de droits et de devoirs différents des autres citoyens. Nombreux sont ceux qui ont vu leurs terres spoliées ou se sont trouvés déclassés du fait de la présence française. D’autres, au fil des décennies, ont fait le choix de participer à l’administration des terres d’Algérie, ont rendu justice au nom de la France, se sont engagés dans l’armée de la République. Pour contrôler le territoire algérien, la France a associé de nombreux FMA à son autorité et a recherché leur participation, les recrutant en particulier pour des missions de police dans les zones où le peuplement européen était rare et disparate.
La répression du mouvement nationaliste dans les derniers mois de 1954 et les premiers de 1955 s’inscrit dans cette tradition coloniale de l’exercice du pouvoir et du maintien de l’ordre.
Soulèvement national et tradition coloniale
Les premières réponses à l’insurrection
Dans la nuit du 1er novembre 1954, environ soixante-dix attentats sont perpétrés en Algérie, causant des dégâts matériels importants ainsi que la mort d’une dizaine de victimes : sept dans l’Aurès et les Nememcha, deux en Kabylie, une enfin en Oranie. La partie orientale du territoire apparaît rapidement comme le foyer principal de l’insurrection proclamée par le FLN – en particulier l’Aurès où des combats se déroulent durant les mois de novembre et décembre.
Depuis le début de la colonisation, la présence française est restée marginale dans cette région de montagnes et de pistes sinueuses, mal entretenues18. Même dans les centres urbains, comme Arris, la population européenne est très minoritaire. Depuis des années sévissent dans les montagnes de nombreux « hors-la-loi » hostiles à toute autorité extérieure, qui agissent essentiellement dans la zone frontalière entre l’Algérie et la Tunisie. Outre ce banditisme endémique, les habitants sont nombreux à refuser de participer à la justice et à l’impôt français19. Les familles s’affrontent en des conflits dont l’origine est parfois oubliée, réglant leurs comptes entre elles et ne permettant pas de voir un étranger s’y mêler20. Pour tenter d’imposer son autorité, la France organise régulièrement des « ratissages », opération militaro-policière destinée tant à montrer sa force qu’à rechercher les « hors-la-loi ». Ces derniers n’ont alors d’autres solutions que de gagner la clandestinité relative des montagnes afin d’échapper à la justice officielle21.
Au début de l’hiver 1954, l’Aurès fait figure d’épicentre de la révolte. Le conflit gagne ensuite la région voisine des Nememcha et les premiers maquis apparaissent en Grande Kabylie, plus au nord, au début de 1955 – toutes régions berbères. Partout, les facteurs naturels facilitent l’insoumission à l’autorité et la clandestinité. Kabylie et Aurès sont par ailleurs déjà sensibilisés à la question nationale : la Kabylie est un ancien bastion du Parti du peuple algérien (PPA) dont le FLN est issu. La politisation de la population favorise l’obtention des soutiens nécessaires à l’entretien des maquis nationalistes.
Après l’arrestation de nombreux militants du PPA, l’armée obtient rapidement la responsabilité d’écraser la révolte dans l’Aurès, puis en Kabylie. Ces régions aux montagnes escarpées, au climat rigoureux, rendent difficile la répression par des unités militaires françaises peu préparées à exécuter une mission qui sort du cadre de la guerre classique – celle où l’ennemi et le front sont nettement définis. Armés de fusils de chasse et d’armes blanches, les combattants nationalistes ciblent des unités isolées ou exécutent des civils collaborant avec le pouvoir français.
De grandes opérations sont organisées, au cours desquelles de lourdes colonnes blindées arpentent des pistes désertiques à la recherche d’un ennemi qui n’apparaît jamais. Quelques bataillons parachutistes (« Blizzards ») sous les ordres du colonel Ducournau sont envoyés en renfort22. Le 3 avril 1955 est votée la loi permettant d’instaurer l’« état d’urgence » qui, sans déclaration de guerre, donne pour la première fois aux forces de l’ordre des moyens exceptionnels pour lutter contre ce qui n’est encore qualifié que de « troubles ». Dans un premier temps, cette disposition ne s’applique qu’à l’Est algérien.
Ainsi le mouvement engagé par le FLN reste-t-il tout d’abord essentiellement circonscrit à la partie orientale du pays. Il est principalement perçu par les autorités françaises comme une nouvelle manifestation du particularisme berbère – un nouveau soulèvement qu’il s’agit de mater avec toute l’autorité nécessaire, hors de toute explication politique23. La réponse que la France y apporte s’inscrit dans cette logique d’emploi de la force sur le long terme. Au côté des bataillons parachutistes venus de métropole et des unités engagées dans les grandes opérations, des goums sont très vite recrutés. Ces unités auxiliaires de police composées de Nord-Africains sont alors destinées à patrouiller dans les confins algéro-tunisiens désertés par la République.

Goums civils et militaires
Pour écraser un soulèvement organisé, qui s’étend, les forces disponibles pour le maintien de l’ordre apparaissent rapidement insuffisantes. Le gouvernement général – représentant du pouvoir français en Algérie – encourage très tôt la création d’unités de police auxiliaire composées de « Français musulmans d’Algérie » (FMA). Les premières unités apparaissent dès le mois de décembre 1954. Cette rapidité ne s’explique qu’en tenant compte de la situation antérieure aux frontières. Jean Vaujour, directeur de la sûreté en Algérie depuis 1953, avait réclamé dès le début de l’année 1954 des moyens supplémentaires pour former une police rurale mobile constituée de supplétifs – ou auxiliaires – « Français musulmans ». Durant l’été 1954, des groupes mobiles ont déjà été créés localement, sur l’initiative du préfet de Constantine. Il s’agit alors d’unités composées majoritairement de « Français musulmans » et qui assurent des tournées de contrôle. Elles sont encadrées par des officiers ou des sous-officiers de l’armée française, obligatoirement « Français de souche ». L’objectif poursuivi en créant ces unités n’est alors pas tant de combattre l’ennemi que, plus simplement, de montrer la présence française.
Jean Vaujour s’inspire de cet exemple en envisageant la « création d’un corps de police supplétive constitué essentiellement de musulmans, dotés de véhicules tout-terrain et de chevaux pour assurer la sécurité du bled ». Il propose la constitution de réserves d’intervention disséminées dans les petits centres urbains et capables d’intervenir rapidement en tout point du territoire sous contrôle. Ces unités doivent contribuer au maintien de l’ordre en milieu rural et permettre de disperser les « rassemblements qui dégénéraient vite en manifestations de masse et se terminaient par des violences contre certaines personnes24 ». Le projet se heurte alors à l’Assemblée algérienne, qui refuse d’en assurer le financement. C’était avant le 1er novembre.
Le 1er décembre 1954, le gouvernement général de l’Algérie adresse au secrétariat d’Etat à la guerre, à Paris, une demande visant à créer avec son soutien des « unités de police, sur le type, modifié, des goums en service au Maroc25 ». La demande initiale envisage le recrutement de trente groupes de cent hommes « disposant de moyens de transport, chevaux, camions, pour leur permettre de se déplacer rapidement26 ». Le gouverneur général, Roger Léonard, sollicite une aide militaire pour le matériel et l’encadrement de ces « goums civils » algériens. Cette demande est approuvée le 11 janvier 1955 par François Mitterrand – le ministre de l’Intérieur ayant alors la tutelle pour tout ce qui concerne le maintien de l’ordre en Algérie –, après accord du ministre de la Défense nationale et des Forces armées27.
A la suite du vote des crédits nécessaires par l’assemblée algérienne, Roger Léonard adresse le 14 janvier 1955 aux préfets d’Alger, d’Oran et de Constantine une note précisant le statut et les objectifs de ces nouvelles unités appelées « groupes mobiles de police rurale » (GMPR, le terme de « goums civils » continuant cependant d’être employé). Celles-ci sont « une organisation de police qui doit compléter les moyens généraux de surveillance et d’intervention dans tous les secteurs qui ne sont pas suffisamment couverts en temps normal28 ». Le modèle d’organisation est celui des compagnies républicaines de sécurité (CRS) de métropole, c’est-à-dire, pour chaque unité, celui d’une formation autonome, très encadrée et mobile.
Si la création des GMPR est évidemment liée aux premiers jours de la révolte nationaliste algérienne, leur création avait été envisagée avant même novembre 1954. Alors que les autorités françaises pensent que le conflit débuté le 1er novembre cessera rapidement, ces nouvelles unités sont appelées à survivre à ce contexte particulier. Les GMPR sont pensés comme des unités à vocation permanente, destinées à « doter l’Algérie d’une formation supplétive civile, en tout temps, pour lui permettre d’exercer sur l’ensemble du territoire une surveillance suffisante29 ». Le 1er novembre ne fait qu’accélérer la création d’une force auxiliaire composée d’Algériens et censée compenser l’insuffisance des effectifs disponibles pour maintenir l’ordre.
La constitution de ces groupes répond encore à une autre volonté : celle d’éviter la formation de milices mal contrôlées par Alger – comme cela fut le cas en 1945 lors du soulèvement dans la région de Guelma. A l’époque, des milices constituées de colons européens avaient mené une répression aveugle conduisant à la mort de milliers d’Algériens30. En suscitant ces goums, l’administration « s’efforce d’empêcher ces créations31 ». Les affrontements s’étant déroulés entre civils au Maroc à l’été 1954 servent également de contre-modèleI.
Le recrutement s’effectue en priorité parmi les anciens combattants. Des listes d’hommes susceptibles d’être recrutés « par arrondissements et par communes » sont dressées en décembre 195432. Il s’agit ainsi de s’assurer l’enrôlement d’hommes déjà liés à la France par un précédent engagement, des vétérans connaissant les armes et donc mobilisables immédiatement. Il est également perçu par les autorités comme une façon de leur montrer la sollicitude de la France en leur fournissant un emploi et un salaire : « Ainsi doit se trouver grandement amélioré un problème social par une aide financière à des serviteurs de la France33 ».
Chaque GMPR est composé de 86 hommes : 1 officier, 5 sous-officiers, 13 petits gradés, 64 hommes de troupe et trois chauffeurs. Ils sont répartis en un peloton motorisé, un peloton de cavalerie et une section d’infanterie34. La solde d’un homme de troupe s’élève à 700 francs par jour – soit en théorie jusqu’à 21 000 francs par mois, là où le salaire moyen d’un agriculteur ne dépasse pas 16 900 francs35 –, et va jusqu’à 950 francs par jour pour les caporaux-chefs. Outre cette somme, les membres des GMPR bénéficient des allocations familiales et de la sécurité sociale. Deux mille hommes sont enrôlés initialement. Pour des raisons de sécurité, environ un tiers des hommes doivent être recrutés localement, un autre tiers venir d’un secteur voisin et le dernier tiers d’un secteur éloigné – étant considéré que le fait d’employer des auxiliaires originaires d’une même région faciliterait les tentatives de noyautage au profit du FLN36. La proportion n’est toutefois pas appliquée de façon rigoureuse et les gardes d’un même groupe sont souvent issus de la même commune. L’unité est ensuite déplacée en dehors de son secteur d’origine, voire en dehors de son département37. La priorité va ainsi à la sécurité (éviter les risques de noyautage) au détriment de l’efficacité opérationnelle des unités (qu’aurait la bonne connaissance de la zone d’opération).
Au côté des « goums civils », l’armée souhaite dès la fin du mois de février 1955 former ses propres « goums militaires », placés directement sous son contrôle. Elle souhaite ainsi disposer d’unités légères, capables de « s’adapter aux conditions du territoire ». Plutôt que de recruter des Algériens, les autorités militaires font appel à des goumiers marocains transférés en Algérie. En mars 1955, environ 2 000 Marocains sont ainsi cantonnés en Algérie38.
Goums civils (GMPR) et goums militaires coexistent pendant un certain temps. Présentant de nombreux points communs, ils diffèrent essentiellement par leurs statuts. La composition des unités, constituées de Nord-Africains (FMA et marocains), ainsi que leur encadrement, par des militaires « français de souche européenne » (FSE), les rapprochent. Plus qu’une participation d’Algériens à la défense de l’Algérie française, ce que recherchent alors les responsables du maintien de l’ordre en Algérie, en ce début d’année 1955, c’est avant tout l’apport d’unités mobiles, capables d’intervenir rapidement sur les lieux d’un incident dans les zones rurales désertées par l’autorité française.

Une police supplétive : les GMPR
Le 24 janvier 1955, l’Assemblée algérienne vote les crédits nécessaires à la création de 34 GMPR sur tout le territoire algérien, soit un effectif théorique de 2 924 hommes39. La répartition des groupes épouse la géographie de l’insurrection. En juin, 23 d’entre eux stationnent dans le département de Constantine, 9 dans le département d’Alger et 6 dans l’Oranais. Le gouverneur général arrête alors la création de 17 nouveaux groupes, essentiellement à destination du Constantinois, mais formés dans les départements d’Alger et d’Oran40.
Un « règlement relatif au fonctionnement et à l’emploi des GMPR » signé par Jean Vaujour le 12 mai 1955 est largement diffusé jusqu’au début de l’année 195641. Il précise les missions et les conditions d’emploi de ces unités. Le directeur de la Sûreté y rappelle que « les groupes mobiles constituent une force de police mise par le gouvernement général à la disposition des préfets » qui doivent se « consacrer à des parties du territoire où n’existent pas d’effectifs suffisamment importants de police ou de gendarmerie ». Leur fonction de police générale implique une mission « de surveillance et de protection des biens », ainsi qu’une participation à des « interventions répressives », en liaison avec les autres services de sécurité. Toujours dans le cadre de cette fonction, les groupes mobiles sont invités à « s’intéresser au renseignement, qui leur permet d’informer l’autorité supérieure des différents aspects de la vie de leurs circonscriptions […] : état d’esprit des populations, activités suspectes et subversives ». Plus qu’une simple police participant aux opérations, les groupes peuvent donc également intervenir dans la collecte des renseignements et disposent pour ce faire d’une certaine indépendance.
Ces nouvelles unités ne sont toutefois pas pleinement « indigènes ». Durant les premiers mois, des Européens servent comme gardes dans les groupes – ils sont 600 pour un total de 5 000 gardes à l’été 195642, soit 12 % de l’effectif. Malgré les projets initiaux de police supplétive « musulmane », aucune instruction officielle ne précise que les GMPR doivent être exclusivement composés de « Français musulmans ». La création de GMPR « européens » est envisagée à l’été 1956 pour assurer la garde des centres d’hébergement. En Oranie, de tels groupes existent déjà43.
 
Malgré la volonté d’engager des FMA dans la lutte contre le FLN, le gouvernement général ne souhaite bien sûr pas les laisser agir seuls et sans contrôle. Les GMPR sont encadrés par des officiers et sous-officiers qui, à de rares exceptions près, sont tous d’origine européenne. Afin de prévenir d’éventuelles désertions, noyautages ou autres trahisons, une première circulaire est envoyée le 7 novembre 1955 à tous les chefs de groupes afin de leur rappeler les règles nécessaires pour éviter la disparition de l’armement. D’après celles-ci, les chefs de groupe et de section doivent s’attacher à consigner armes et munitions « dans un magasin gardé en permanence » à chaque retour de mission, « où les armes seront enchaînées auprès des râteliers fixés au sol ou au mur »44. La nuit, un « Français de souche européenne » doit coucher dans le local en même temps que le garde-magasin, et les sentinelles doivent être doublées. Les gradés sont tenus de faire respecter ces consignes par des rondes régulières.
En règle générale, les GMPR servent de manière fractionnée, par sections de trente hommes. Ils assurent une protection de surface du bled par des opérations le plus souvent en liaison avec les troupes installées dans le secteur. Leur activité est essentiellement routinière, faite d’une alternance de périodes d’instructions, de ratissages menant à l’arrestation de quelques suspects, de fouilles et de ravitaillements. A partir de 1955, l’augmentation du nombre de postes tenus par les forces de l’ordre dans des régions quasi désertes oblige les troupes à multiplier les convois pour ravitailler des unités isolées. Alors que les routes sont souvent difficilement empruntables, voire coupées, ces opérations de ravitaillement occupent une place des plus importantes dans la routine de la vie de caserne. Plus encore que les goums marocains décrits précédemment, les GMPR sont en de nombreux points comparables à des unités régulières de police rurale. Ils constituent alors une arme parmi d’autres pour occuper les zones délaissées par l’Etat dans la plus pure tradition de l’Algérie française.
Jean Servier, ethnologue qui tente d’armer des Algériens contre le FLN depuis le 1er novembre 195445, livre une vision sans nuances de cette forme d’enrôlement :
A l’exception d’une ou deux unités, [les GMPR] ne participent absolument pas aux opérations. Ils constituent un poids mort dans le dispositif militaire en Algérie, une lourde charge pour le budget algérien […]. Beaucoup de GMPR doivent être gardés par des unités métropolitaines, à la fois contre eux-mêmes et contre les périls extérieurs. On estime dans l’ensemble avoir assez obtenu d’un GMPR quand il ne déserte pas46.



Un peuple en armes contre l’étranger ?
La défense de l’Algérie : l’affaire de tout un peuple ?
Au côté de la police, de la gendarmerie et de l’armée, d’autres volontaires sont appelés à prendre les armes. Au-delà des premiers recrutements de quelques centaines de goumiers encasernés, les volontaires sont avant tout recrutés parmi la société européenne.
Lors du soulèvement du Nord-Constantinois, en mai 1945, des milices européennes s’étaient formées et avaient pris une large part aux massacres de l’après-8 mai. L’existence de milices en Algérie remonte – là encore – au XIXe siècle et à la conquête. Dès 1830, le général Clauzel avait formé à Alger un groupe de volontaires civils afin de défendre la ville en cas de menace47. Les lois du 20 novembre 1875 et du 27 avril 1881 sur « le régime des obligations militaires des citoyens français d’Algérie » autorisaient la mise en autodéfense des petits centres de colonisation français et la constitution de milices48. Après 1945, et malgré les exactions dont elles se sont rendues coupables, des milices constituées d’Européens ont continué d’exister dans les centres de colonisation européens des communes mixtes (communes rurales en majorité peuplées d’Algériens) : des armes sont toujours entreposées dans les mairies, les églises ou les mines49.
Pourtant, en 1954, le gouvernement général tente d’éviter une généralisation des milices. L’Etat français dispose en Algérie, pour faire face à d’éventuels « troubles », d’un système ambivalent autorisant leur création, tout en tentant de les encadrer : le Dispositif restreint de sécurité (DRS), application concrète de la stratégie de la « défense de surface ».
La défense de surface recouvre un ensemble de mesures destinées à assurer la sécurité du territoire en cas de menace étrangère. Il s’agit d’une stratégie globale visant à la protection de « points sensibles » en Algérie, validée par le gouvernement en 1952. Elle est l’aboutissement d’une réflexion stratégique entamée depuis la Seconde Guerre mondiale sur les « conditions futures de la guerre » dans le cadre de la guerre froide et de la disparition progressive des frontières en cas de conflit mettant en œuvre un armement à longue portée50. Le décret du 7 mai 1952 « relatif à l’organisation de la défense en surface dans les territoires d’Afrique du Nord » laisse au gouverneur général le soin de « la mise sur pied éventuelle de formations auxiliaires et [d]es modalités de leur participation à la défense de surface »51.
En Algérie, le Dispositif restreint de sécurité est l’application de ce décret. Le DRS recouvre « l’ensemble des dispositions prévues […] en vue d’assurer dans le cadre du maintien de l’ordre en période de tension ou de mobilisation, la surveillance et la protection des points sensibles du territoire52 ». Ces derniers sont ainsi définis : « Tout centre agricole ou industriel important, ouvrage, dépôt de matériel ou de denrées […] présentant un intérêt économique ou stratégique53. » Ils sont divisés en trois catégories en fonction de leur importance. Il est prévu de confier la garde des deux dernières catégories – les moins sensibles – à des civils « requis » pour le DRS. Ces requis doivent assurer une « autodéfense civile permettant la surveillance et la protection des établissements et ouvrages d’art », dans le cas où les forces armées et la police n’auraient « pas la possibilité de surveiller et de défendre tous les points importants du territoire algérien »54.
Le dispositif est placé sous la responsabilité du commissaire de police, d’un gendarme ou d’un administrateur (pour les communes mixtes), placés hiérarchiquement sous l’autorité des préfets. Les requis sont en priorité des policiers. Si leur nombre s’avère insuffisant, ils peuvent être renforcés par des retraités de la police, de la gendarmerie, de la douane, de l’armée ou à défaut par « tout autre personnel présentant toute garantie de conduite et de moralité, d’un loyalisme reconnu55 ». Les autorités locales détiennent dans ce but « des listes de gens sûrs qui peuvent être réquisitionnés et armés en cas de danger56 ». En cas de besoin, ces personnels sont alors employés comme « force supplétive de police », armés de vieux fusils (modèle 1886) ou éventuellement d’une arme automatique pour les postes importants.
La mise en activité du DRS est du ressort du ministre de la Défense nationale en accord avec le ministère de l’Intérieur. Cependant, le gouverneur général peut le déclencher « en cas d’urgence » sur la totalité ou une partie du territoire. Les requis ne sont ni rémunérés, ni indemnisés pour leur service. Il s’agit donc bien de l’organisation légale de l’autodéfense des campagnes algériennes sous la direction des préfets. En Algérie, le recours au DRS est officiellement autorisé à partir du 24 mars 1955 par le ministre de l’Intérieur57. Les premiers crédits distribués à ce titre sont à 88 % dirigés vers le département de Constantine58.
Dans son application, le DRS permet pour l’essentiel d’armer des civils pour la défense de leur entreprise ou de leur exploitation agricole. Le recrutement est très lent : on compte seulement 1 400 « requis » dans le département de Constantine en octobre 1955, contre 230 dans l’Algérois. Dans l’Oranais, le DRS n’a alors pas été mis en application.
Une des applications principales du DRS est la mise en autodéfense des fermes. Les exploitations agricoles constituent 67 % des quelque 7 500 points sensibles recensés à travers l’Algérie59. Le DRS entraîne la création de groupes d’autodéfense et le financement de travaux de défense statique des sites (murs, miradors, barbelés, moyens de transmission). Le 10 décembre 1956, un décret permet aux préfectures d’imposer aux exploitants la création de « syndicats obligatoires de protection des récoltes ». En 1957, cette protection est étendue aux exploitations elles-mêmes.
Au côté des civils d’origine européenne requis, d’autres civils sont rappelés pour participer à la défense de surface : les « disponibles » – des hommes ayant accompli leur service militaire et restant à la disposition de l’armée pendant trois ans60. Le 21 mai 1955, les hommes nés en Algérie et ayant satisfait à leurs obligations militaires en 1952 et 1953 sont ainsi convoqués, ils sont 16 500 hommes. Ces rappelés, qu’ils soient « français de souche » ou « français musulmans », forment des unités dites « territoriales », rurales ou urbaines, selon un arrêté du 17 mars 195361.
Comme pour les groupes créés par le DRS, la principale mission des unités territoriales (UT) est la protection des points sensibles et la sécurité rapprochée des localités62. Statiques, ces unités constituent en fait un deuxième échelon du plan de défense de surface, appelé à se substituer aux unités formées par les requis DRS chaque fois que cela est nécessaire63.
Avant 1956 et l’envoi massif du contingent, la « défense de surface » préfigure le quadrillage militaire de l’Algérie. Dans l’impossibilité d’écraser rapidement le soulèvement nationaliste, le gouvernement général et l’armée tentent de défendre les objectifs potentiels par tous les moyens à leur disposition. En l’absence d’effectifs suffisants pour assurer la garde de tous les points sensibles, les autorités font appel aux « disponibles » ainsi qu’aux volontaires.
En juin 1955, 95 sections rurales sont constituées dans le département de Constantine. Elles sont alors en cours de formation dans les départements d’Alger et d’Oran. Les unités territoriales rurales sont composées théoriquement de deux tiers de « Français de souche européenne » et d’un tiers de « Français musulmans soigneusement choisis »64. Le recrutement est élargi aux réservistes en octobre 1955. A partir de cette date, les deux types d’unités territoriales (rurales et urbaines) se différencient rapidement.
Alors que dans les campagnes les unités sont composées des disponibles FSE et FMA (l’encadrement semble quant à lui exclusivement composé de FSE65), dans les villes l’essentiel du service est accompli par des réservistes FSE. Les unités urbaines sont appelées « unités territoriales » et les unités rurales « compagnies rurales » (ou « compagnies de disponibles »). Ces dernières sont « des unités mieux encadrées et mieux armées dont la solidité est évidemment supérieure à celle des UT66 ». Les compagnies rurales servent de manière permanente, contrairement aux unités territoriales, dont les membres assurent un service partiel.
Les deux types d’unités territoriales connaissent des destins différents. Suite à plusieurs affaires de désertions67, les compagnies rurales sont dissoutes dès janvier 1956 dans le Constantinois68, en mars dans l’Algérois. Les effectifs restants sont intégrés dans les « bataillons de protection », des unités de défense plus mobiles69. Ces formations prennent progressivement le nom d’unités classiques de l’armée française (le 63e bataillon de tirailleurs algériens par exemple est issu de telles unités). Les unités territoriales urbaines (abrégées en « UT »), quant à elles, existent jusqu’en 1960. Elles sont alors composées presque exclusivement d’Européens. Le service y est assuré par période de vingt-quatre heures une fois tous les dix jours, afin de ne pas désorganiser l’économie algérienne. En 1956, 25 000 hommes assurent ce service, à 95 % dans l’Oranais70.
 
En 1955, le terme de « force supplétive » est encore peu employé par les responsables du maintien de l’ordre. La division essentielle recoupe les « forces civiles de sécurité » d’un côté (police, GMPR, CRS, requis du DRS) et les forces militaires de l’autre : « forces militaires de défense de surface » et « forces opérationnelles » (les troupes organiques de la Xe RM). Les « forces militaires de défense de surface » sont composées par les unités formées grâce aux premiers disponibles métropolitains envoyés en Algérie, par les bataillons de protection, par les compagnies rurales (disponibles FSE et FM) et les UT.
Autorités civiles et militaires recrutent ainsi leurs propres forces auxiliaires : requis du DRS pour le pouvoir civil, disponibles et réservistes pour l’autorité militaire. Elles forment des unités supplétives, recevant des missions de défense. Parmi toutes ces unités, les Algériens ne représentent qu’une minorité. Dans la pratique, ces derniers sont en effet progressivement écartés des UT, alors que les bataillons de protection se régularisent. Le recrutement n’est possible que parmi les hommes ayant accompli leur service militaire, or les « Français musulmans » sont très nombreux à échapper à cette obligation71.
La nécessité de recourir à des formes de recrutement spécifique pour armer des FM et faciliter la « défense de surface » se dessine donc.

« Un mouvement inspiré et soutenu par l’étranger »
Les premières réponses apportées par les autorités françaises au conflit ouvert par le FLN s’inscrivent dans un rapport traditionnel au maintien de l’ordre dans le contexte colonial. A partir du mois d’août 1955, toutefois, le conflit prend une nouvelle ampleur et s’étend à tout l’Est algérien. Plusieurs raisons sont alors avancées par le gouvernement français pour expliquer son incapacité à rétablir l’ordre, qui reviennent principalement à accuser des puissances étrangères de vouloir déstabiliser la France.
La plupart des témoins voient rapidement la main du Caire derrière le FLN ; d’autres dénoncent l’influence de Moscou : niant la possibilité d’un soulèvement endogène à l’Algérie, ils en cherchent les raisons dans le panarabisme nassérien ou le communisme international72. En février 1956, Robert Lacoste succède à Jacques Soustelle à la tête des services civils en Algérie – à cette occasion, son titre change et l’ancien « gouverneur général » de l’Algérie devient « ministre résidant ». Dans une brochure générale éditée par son cabinet peu après sa prise de fonctions, on peut lire que « la rébellion algérienne est incontestablement un mouvement inspiré et activement soutenu par l’étranger qui s’immisce impudemment dans les affaires intérieures de la France73 ». Ce mythe du complot, comme tout mythe politique, s’appuie sur des éléments réels, qui sont ensuite déformés pour correspondre à l’intention des créateurs du mythe. Le premier de ces éléments réels est que – faute de pouvoir s’appuyer sur une organisation massive en amont du 1er novembre 1954 – le FLN use parfois de la force et de la menace pour être soutenu par les populations rurales74. Il peut dès lors être considéré comme l’expression d’une minorité agissante.
Il est vrai que le soulèvement national algérien est loin d’être unanime en 1954 et 1955. Le FLN – inconnu en 1955 – doit tout d’abord s’imposer dans les régions montagneuses de l’Est, une des régions les plus pauvres d’Algérie, puis se distinguer de son rival nationaliste, le Mouvement national algérien (MNA), fondé par Messali Hadj en 195475. Cette lutte interne au camp nationaliste entraîne la mort de nombreux militants, des deux côtés, et des épurations sauvages. En Kabylie, le combat entre le FLN et le chef messaliste Bellounis provoque en 1955 de véritables batailles76. Partant de ce constat, les autorités politiques françaises refusent de voir dans le combat du FLN une expression populaire, le considérant comme une faction.
Le deuxième élément permettant de rapprocher le combat du FLN au contexte international est la proximité qui a pu exister entre Le Caire et le FLN d’un côté et entre mouvement nationaliste et mouvement communiste de l’autre. Au pouvoir depuis le début de l’année 1954, Gamal Abdel Nasser a en effet accordé l’asile à plusieurs dirigeants nationalistes algériens et a autorisé la diffusion d’émissions de radio pro-FLN depuis l’Egypte. Dans un article publié en novembre 1955, Jacques Soustelle affirme ainsi que le FLN vise « l’instauration d’un Etat théocratique et raciste membre de la Ligue arabe77 ». Les révoltes nationalistes qui touchent au même moment la Tunisie et le MarocII contribuent à renforcer cette analyse panarabe78. Moscou a également montré une réelle sympathie pour le combat des Algériens – sympathie qui pouvait être partagée par certains dirigeants du Front79. Ainsi, la plateforme de la Soummam, manifeste politique du FLN rédigé principalement par Abane Ramdane en 1956, emprunte volontiers un ton marxisant et accorde une faible place aux référents religieux dans la construction de l’Algérie indépendante. Néanmoins, la réalité du FLN sur le terrain semble très éloignée de ce texte. En Algérie, le FLN est un mouvement constitué presque exclusivement de paysans ou néo-urbains, ancré dans une religiosité qui unit le peuple. Le nationalisme de 1954 est alors surtout nourri de la misère de la masse de la population « musulmane » et de ses frustrations face aux privilèges des « Français de souche ».
Le soutien apporté par Moscou au Front est lui aussi largement fantasmé. Malgré son soutien à l’ONU, la politique soviétique vis-à-vis de la question algérienne suit l’évolution de ses rapports avec la France : hésitante jusqu’en 1958, l’arrivée du général de Gaulle et sa rupture avec les positions atlantistes amène un certain éloignement entre Moscou et le FLN. A contrario, suite à l’échec de la conférence de Paris de mai 1960 (consacrée à la question de Berlin) entre de Gaulle, Macmillan, Khrouchtchev et Kennedy, les relations avec le FLN se renforcent, Khrouchtchev recevant en octobre 1960 une délégation du Gouvernement provisoire de la République algérienne formé en 1958. D’un point de vue matériel, l’aide fournie par Moscou est essentiellement technique et humanitaire jusqu’en 1960. A partir de cette date, des armes de fabrication soviétique apparaissent dans les unités de l’Armée de libération nationale (ALN, branche armée du FLN), stationnées à la frontière marocaine80. A ce moment, toutefois, les barrages frontaliers mis en place par la France empêchent toute pénétration de ce matériel en Algérie. Les relations entre le FLN et Moscou sont bien loin du soutien inconditionnel ou de la filiation. Elles obéissent aux enjeux de la guerre froide du côté soviétique, et à un compromis entre différentes tendances du nationalisme algérien du côté du FLN.
La plupart des dirigeants français préfèrent ignorer cette réalité. Le rapprochement du PC algérien des positions du FLN, avant son absorption, renforce là la vision d’une France aux prises, comme en Indochine, avec le communisme international. En 1957, Christian Pineau, ministre des Affaires étrangères, dénonce la menace de « création en Algérie d’une démocratie populaire81 ». Au fur et à mesure que le conflit se prolonge, le mythe communiste s’impose en France. Complot communiste ou complot panarabe : dans les deux cas, le FLN est considéré comme une marionnette entre les mains d’une puissance étrangère agissant contre la France. Avec un art certain de la synthèse, Albert Camus, en 1958, propose de lier ces différents éléments :
Les Arabes peuvent […] se réclamer de leur appartenance non à une nation, mais à une sorte d’empire musulman spirituel ou temporel. […] Pour le moment, l’empire arabe n’existe pas historiquement, sinon dans les écrits du colonel Nasser, et il ne pourrait se réaliser que par des bouleversements mondiaux qui signifieraient la troisième guerre mondiale à brève échéance. Il faut considérer la revendication de l’indépendance nationale algérienne en partie comme une des manifestations de ce nouvel impérialisme arabe, dont l’Egypte, présumant de ses forces, prétend prendre la tête, et que, pour le moment, la Russie utilise à des fins de stratégie antioccidentale82.

Les préjugés coloniaux à l’encontre des « Français musulmans », alimentés par la colonisation depuis le XIXe siècle, nourrissent cette représentation.
Les colonisés, êtres inférieurs qu’il s’agit d’éduquer, étaient en effet le plus souvent considérés comme incapables de s’organiser par eux-mêmes et de défier la présence et la puissance française. Aux rares observateurs contestant cette analyse, la réponse fournie est sèche. Ainsi du général Jacquot, ancien commandant en chef en Indochine, qui dénonce dans un rapport remis le 6 janvier 1956 un « mythe » prêtant « un rôle capital aux propagandes étrangères »83. Le général Henri Lorillot, commandant en chef en Algérie de juillet 1955 à décembre 1956, rétorque le 14 janvier 1956 : « Le général Jacquot est mal renseigné sur l’aide trouvée au Caire […] par le terrorisme et ses chefs84. »
Après novembre 1954 néanmoins, les mois passent sans qu’il soit possible de réduire les « bandes de HLL » (« hors-la-loi ») sévissant dans l’Aurès. L’influence du FLN s’étend en Kabylie, et gagne certaines régions de l’ouest. Après les premières mesures prises pour ramener le calme, une réflexion propre à la situation algérienne prend alors forme au gouvernement général et à l’état-major. Une nouvelle explication surgit pour expliquer l’échec des forces de maintien de l’ordre : la sous-administration dans les campagnes. Pour y parer, le gouvernement général d’Alger crée alors une nouvelle administration, composée d’officiers : les sections administratives spécialisées (SAS). A celles-ci sont adjoints des gardes auxiliaires : les mokhaznis, qui forment des makhzens.


Repli et réadministration coloniale
Les sections administratives spécialisées
Depuis les débuts de la présence française s’est formée en Algérie une société originale, d’une grande diversité sociale et géographique. En 1954, les Français d’Algérie vivent surtout dans les villes bordant la Méditerranée. Ces prédominances urbaine et littorale, anciennes, se sont renforcées depuis 1945 en raison principalement d’une insécurité à la fois réelle et fantasmée. Le repli vers les villes se double d’un transfert de la propriété foncière au profit des musulmans qui s’accentue à partir de 1941, en particulier dans l’est du pays. Certains services français n’hésitent pas à qualifier en 1946 de « reconquête économique de l’Algérie par les Musulmans […] allant, d’après certains, jusqu’à mettre en péril la solidité de l’œuvre française en Algérie85 ».
Confrontés à la présence coloniale, les Algériens sont restés largement hermétiques à l’acculturation française. Si une partie de la bourgeoisie musulmane peut être dite « francisée » en 1954, la grande masse de la population, profondément marquée par son algérianité, a conservé sa culture propre. Si l’on considère la pratique de la langue comme un indicateur pour mesurer la pénétration française, en 1948, sur 2 723 331 hommes de plus de dix ans, 2 307 494 (soit environ 85 % de la population masculine) ne s’expriment pas en français (23 % parlent le français dans le département d’Alger, 11,8 % dans le département d’Oran et 13,3 % dans le département de Constantine)86. L’analphabétisme et la déscolarisation sont partagés par environ 85 % des enfants en 195487. Comme les écoles, les services publics sont quasi absents dans les zones rurales où le chômage et la misère règnent – en 1955, on peut estimer à 1 million les chômeurs totaux ou partiels sur 3 150 000 actifs ruraux88.
Le début de la révolte ne fait qu’accentuer les lacunes de la présence administrative française. Si le nombre de militaires augmente en Algérie à partir de la fin de l’année 1954, le nombre de fonctionnaires, lui, diminue. Pour la rentrée de septembre 1955, sur les 493 postes de professeurs du second degré à pourvoir, seuls 282 le sont effectivement89. La France souhaite exercer sa souveraineté sur des vastes espaces dont elle est de fait largement absente. Ce constat, les autorités algéroises en prennent rapidement conscience.
 
Réadministrer : tel est l’objectif prioritaire que se fixe le gouvernement français au début de l’année 1955 face à l’influence grandissante du FLN.
Afin de rapprocher l’Etat de la population, le gouvernement général crée en août 1955 de nouveaux départements et arrondissements. Dans les anciennes limites du département de Constantine, le département de Bône est divisé en quatre arrondissements (Bône, Souk-Ahras, Guelma, Tébessa). Mais réduire la taille des circonscriptions ne peut être suffisant, alors que l’action nationaliste s’étend toujours davantage. En ces premiers mois du conflit, le gouvernement général manque surtout de ressources humaines pour répondre au défi lancé par le jeune FLN et inverser une tendance au repli vieille de plusieurs décennies. C’est en fait une véritable reconquête qui doit être entreprise dans les régions où le FLN est actif. L’arme principale pour celle-ci est la SAS, sorte de centre administratif de campagne que dirige un militaire.
Le 30 avril 1955, Jacques Soustelle, alors gouverneur général à Alger, confie au général Gaston Parlange l’autorité complète (civile et militaire) dans l’Aurès. Cette délégation des pouvoirs civils à un militaire vise à mutualiser les différents services chargés de la répression de l’agitation nationaliste. En plus de ses propres troupes, le général Parlange a donc autorité sur les sous-préfets, les administrateurs et la police. Une première expérience destinée à mutualiser sur le terrain ces pouvoirs est menée rapidement. Quatorze anciens officiers des affaires indigènes marocaines et neuf officiers des affaires sahariennes installent des antennes administratives au cœur du massif montagneux. Considérée comme une réussite, l’expérience est étendue rapidement. Jacques Soustelle crée le 5 septembre 1955 le « Service de l’action administrative et économique » (SAAE). C’est ce SAAE qui suscite le 26 septembre le « Service des Affaires algériennes » (SAA). Par un arrêté de la même date publié au Journal officiel de l’Algérie le 30 septembre, Soustelle autorise la délégation à des officiers spécialisés de missions dévolues normalement à des administrateurs civils, signant l’acte de naissance des SAS. Sous une dénomination nouvelle, il s’agit d’une expérience très proche des « Bureaux arabes » de l’époque de la conquête : le chef d’antenne bénéficie d’une initiative et d’un pouvoir très larges dans sa circonscription. Leur première mission est la « reprise en main de populations de l’Algérie90 ». Le SAAE décide de l’implantation des SAS en définissant des « zones de pacification » dans lesquelles celles-ci seront créées. Au début du mois de décembre 1955, il existe 9 zones dont 5 dans le seul département de Constantine91. En janvier 1956, on dénombre 192 SAS. Elles ne cesseront ensuite de se multiplier sur tout le territoire algérien, jusqu’à 700 sections en mai 1960.
Constatant que « l’activité rebelle s’est toujours manifestée, affirmée et développée dans des régions sous-administrées, presque toujours mal équipées et partant difficilement pénétrables92 », le premier souhait présidant à la création des SAS est de montrer le drapeau français sur l’ensemble du territoire algérien. Il s’agit également d’obtenir des renseignements afin de pouvoir localiser et donc lutter efficacement contre la « rébellion ». Cette déficience du renseignement est perçue comme résultant directement de l’insuffisance des relations avec les populations.
Créée par le gouvernement général, la SAS est commandée par un officier des affaires algériennes93. Dans un premier temps, le recrutement des chefs de SAS s’opère parmi des officiers spécialisés et expérimentés, connaissant la langue arabe ou berbère. Les premiers officiers des Affaires indigènes recrutés ont souvent eu une expérience au Maroc ou dans le Sahara. En effet, dans ces deux régions, des structures militaires spécifiques avaient continué à administrer des territoires et des populations indigènes. Rapidement, toutefois, les besoins surpassent les capacités de recrutement. En 1956, l’administration est obligée de recruter des militaires non volontaires pour cette mission qui pour certains apparaît ingrate. Dans l’arrondissement de Mostaganem, par exemple, « les officiers des Affaires algériennes, presque tous non volontaires […] n’aspirent pour la plupart qu’au jour où ils se retrouveront dans une ambiance militaire normale, c’est-à-dire dans une unité régulière94 ». Ce recrutement n’est pas sans conséquence sur l’efficacité du dispositif.
La mission originelle des officiers-chefs de SAS, telle qu’elle est définie en septembre 1955, est de « seconde[r] sur le plan administratif les administrateurs des services civils95 » : recensement dans un premier temps, puis encaissement des impôts, délivrance des pièces d’identité, contrôle des déplacements et des marchés… La SAS prend l’aspect d’un centre administratif appelé « bordj », situé à proximité immédiate de la population. Chargés d’améliorer la situation sanitaire et économique des habitants, les officiers SAS sont nombreux à lancer des chantiers ayant l’avantage de fournir des infrastructures et de donner du travail à une population souvent au chômage tout ou partie de l’année. Dans l’Algérie en guerre, leur rôle est central et touche directement à la vie quotidienne. Dans des campagnes où tout déplacement est suspect, c’est l’officier SAS qui délivre les laissez-passer permettant de sortir du village. Les chefs de SAS prennent également en charge l’instruction et la formation des jeunes, ainsi que l’éducation des femmes, par l’intermédiaire d’adjointes féminines. Les missions policières et d’encadrement de la population priment néanmoins. Dès décembre 1955, les directives officielles insistent sur le « désencadrement » des populations et sur la « carence du renseignement » contre lesquels il s’agit de lutter96.
Les chefs de SAS sont placés dans une situation ambiguë vis-à-vis de leur hiérarchie : officiers, ils dépendent néanmoins de SAAE (service civil) et, au niveau local, du sous-préfet. Leur mission même est porteuse de contradictions : chargés d’un côté d’administrer les populations de leur circonscription et de se substituer aux défaillances de l’administration civile, ils se voient confier la surveillance et le contrôle de ces mêmes populations tout en renseignant l’armée sur leur état d’esprit.
Il est souvent de coutume de présenter les SAS comme le versant positif de l’action de l’armée française pendant la guerre d’Algérie97. A côté d’une armée brutale, prompte au maniement de la « gégène », les officiers SAS offriraient un aspect plus humain – chargés de fournir du travail aux chômeurs, d’instruire, de soigner, d’aider et d’assister. Chaque chef de SAS jouissait dans son commandement d’une grande autonomie. Ainsi peut-on considérer que « c’est précisément l’importance accordée par chaque chef de SAS entre la mission purement militaire […] et la mission civile qui différencie les SAS les unes des autres. Les SAS présentent des visages et des styles d’activité très divers qui dépendent […] surtout de la personnalité des chefs de SAS98. »
Sans nier des différences évidentes en fonction des situations locales, les consignes diffusées par le gouvernement général insistent rapidement sur la « reprise en main » et le contrôle des populations au sein desquelles la SAS est installée99.. L’officier SAS est un militaire, qui remplit un objectif militaire. C’est avant tout à travers cette perspective qu’il convient d’analyser son action, plutôt qu’au miroir du paternalisme colonial.
Une SAS est composée d’un officier qui la commande, d’un adjoint (qui peut être civil) et de trois « attachés d’Affaires algériennes » : secrétaire comptable, interprète, radio. Le chef de SAS dispose par ailleurs d’une force propre, le makhzen, composé de 30 à 50 supplétifs, les mokhaznis, que peuvent renforcer des éléments réguliers « Français de souche » détachés d’une unité voisine100.

La renaissance des makhzens
Créés pour constituer la défense rapprochée du bordj de la SAS, les makhzens sont théoriquement constitués de « Français musulmans » habitant à proximité de celle-ci.
Le terme de makhzen se réfère directement à la période des Bureaux arabes et de la conquête et aux tribus « fidèles », opposées aux tribus « raïas », seules soumises à l’impôt. Le terme employé en 1955 ne renvoie pourtant pas à la même réalité. Si en Algérie, au XIXe siècle, le makhzen est le signe du ralliement collectif d’une tribu, qui fournit des guerriers en échange de privilèges, en 1955 le service est devenu individuel. Chaque mokhazni signe un contrat qui l’engage pour une durée définie au service de la SAS. En 1955, le recrutement peut être en partie familial ou, au sens large, « clanique ».
L’utilisation des makhzens en Algérie avait cessé avec la disparition des Bureaux arabes. Des unités portant ce même nom ont néanmoins continué d’exister au Maroc jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. Les makhzens sont alors des unités « permanentes, indigènes, servant sans contrat […] d’effectif variable » utilisées pour le maintien de l’ordre sur le territoire marocain : « Ils fournissent les éléments d’encadrement des partisans (harkas, fezzas) levés pour participer à des opérations de guerre ou de police101. » Outre sa fonction policière, le makhzen est également un élément de structuration de la présence française, encadrant si nécessaire militairement une partie de la population.
Cette continuité est importante pour comprendre les espoirs placés dans la création de ces unités. Avant la fin de la guerre d’Indochine, l’expérience marocaine marque durablement les esprits des militaires français chargés de défendre l’Algérie française. La plupart des hommes en poste (et notamment les colonels et généraux Gaston Parlange, Paul Ducournau, Paul Cherrière, Georges Spillmann) sont passés par le Maroc dans les années 1930 ou 1940. Quant aux premiers officiers envoyés dans l’Aurès en 1955 pour mener les expériences pilotes conduisant à la création des SAS, ils sont majoritairement issus du Service des Affaires indigènes marocain.
Il est dans un premier temps envisagé de faire appel aux GMPR ou à des sections régulières pour assurer la protection des SAS102. Cette piste est finalement écartée et, si le terme de goumier est initialement utilisé pour désigner à la fois les mokhaznis et les gardes des GMPR, un recrutement et un emploi spécifique apparaissent dès la fin de l’année 1955 au service direct et exclusif de la SAS. Plus encore que les membres des GMPR, les mokhaznis sont des supplétifs au sens propre du terme, des combattants auxiliaires : leur mission première est d’opérer la garde rapprochée du bordj de la SAS et de servir de gardes du corps aux chefs de SAS lors de leurs déplacements. Ils se différencient des membres des GMPR par leurs missions essentiellement statiques et défensives. Leur rattachement au Service des Affaires algériennes les oriente davantage vers des actions de pacification (surveillance des chantiers, ouverture de piste, gardes diverses…) que vers des actions de guerre ou de recherche sur le terrain. Toutefois, avec l’extension des combats et en fonction de la manière dont l’officier des Affaires algériennes dirigeant chaque SAS conçoit sa mission, ils sont plus ou moins impliqués dans des missions plus militaires ou policières (embuscades, ratissages, recherche de renseignement…). Ainsi, en Kabylie, le général Olié enjoint aux chefs de SAS de fournir à chaque recrue une instruction « technique et tactique » d’une dizaine à une vingtaine de jours, selon que la recrue est un ancien militaire ou non, qui comprend des exercices de tir, un apprentissage de l’usage des grenades, des règles de déplacement en opération, de fouille103… Dans ce département, bien que les mokhaznis demeurent des civils, « toute mesure qui tendrait, sans violer à la lettre leur statut, à les “militariser” doit être encouragée104 ».
Le salaire des mokhaznis est fixé à 750 francs par jour (1 200 francs par jour pour le chef de goum). Certains hommes peuvent toucher en sus une prime d’éloignement de 250 francs par jour105. Leurs contrats de courte durée (six mois) permettent un contrôle aisé et la possibilité pour chaque partie de se séparer dans un délai assez bref. Les mokhaznis sont logés à proximité de la SAS. En décembre 1955, une « notice provisoire sur le Service des Affaires algériennes » précise que chaque makhzen doit être composé d’une trentaine d’hommes environ. Recruter le makhzen est l’une des premières tâches de chaque nouveau chef de SAS. Parmi les premiers mokhaznis recrutés, nombreux sont ceux qui sont renvoyés après quelques semaines ou quelques mois de service – sans que la cause de ces renvois soit toujours indiquée par leurs officiers106.
Dans l’attente de la formation du makhzen, le commandement supérieur fournit aux chefs de SAS un makhzen « recruté dans une région extérieure107 ». Cette « région » peut même être un autre pays : dans le Constantinois, on trouve ainsi de nombreux makhzens composés de Marocains (parfois de Tunisiens). Ceux-ci ont pu être amenés par les officiers des Affaires indigènes exerçant au Maroc et recrutés durant l’année 1955.
Marocains ou Tunisiens en service dans les unités supplétives pendant la guerre d’Algérie n’apparaissent que très rarement de façon explicite dans les notes de service de l’armée française, et jamais dans les bilans d’effectifs. On ne les croise qu’au détour d’un témoignage ou d’un recensement local. On ignore donc le pourcentage précis de ce type de recrutement. Les supplétifs marocains et tunisiens n’ont certainement pas représenté une proportion importante par rapport à l’ensemble des auxiliaires recrutés dans l’ensemble de l’Algérie.
En adjoignant à la SAS une garde autochtone composée de musulmans, le gouvernement général espère favoriser un rapprochement avec les populations locales et ainsi faciliter leur surveillance, comme cela avait pu être le cas au Maroc. Néanmoins, dans les textes réglementaires, comme pour les GMPR, aucune mention précise n’existe portant sur un recrutement spécifiquement musulman. Durant la première année de constitution de ces unités, on trouve de nombreux exemples de makhzens composés pour tout ou partie d’Européens, essentiellement dans l’Oranais. En novembre 1956, 15,7 % des 789 hommes en service dans les makhzens des 43 SAS de ce département sont alors des « Français de souche108 ». Sans pouvoir fournir un décompte précis de ces mokhaznis européens pour l’ensemble de l’Algérie, ce type de situation est mentionné jusqu’à la fin de la guerre109.
Il n’a pas semblé y avoir de préconisation rigide concernant l’âge et l’expérience de combat des mokhaznis. Les listes d’effectifs consultables – l’« ordre de bataille » – mentionnent des gardes âgés de moins de vingt ans à plus de soixante ans110. Le quotidien de ces premiers mokhaznis se partage entre l’apprentissage des rudiments militaires (instruction au tir, marche en formation…), la construction du bordj et de ses moyens de défense (tour de guet, réseau de fils barbelés…), et bien sûr les premières « missions de protection » et patrouilles.
Le recrutement strictement local des mokhaznis semble avoir posé certains problèmes durant les premières années d’existence du Service des Affaires algériennes. En juin 1956, sur les 292 SAS créées, 41,4 % d’entre elles n’ont aucun mokhazni et 12,3 % ont un makhzen dont l’effectif ne dépasse pas dix hommes111. Le département d’Oran et la Kabylie sont les mieux pourvus (avec respectivement 61 % et 64 % des makhzens composés de 10 hommes et plus), alors que les départements d’Alger (19 % des makhzens inférieurs à 10 hommes, 43,5 % sans mokhaznis) et de Bône (24 et 42 %) sont les plus déficitaires. En plus de ces difficultés, les désertions se multiplient dans le courant de l’année 1956, conduisant à renforcer les mesures de sécurité vis-à-vis des personnels musulmans des SAS. Entre avril et juin 1956, les SAS d’Aïn Rich (arrondissement de M’Sila, dans le Hodna), de Sidi Djillali (sud-ouest de Tlemcen), d’Aïn Romana (arrondissement de Blida) puis de Mellab (au sud-ouest d’Orléansville) voient ainsi leurs makhzens déserter, parfois à la faveur d’une attaque de l’ALN. Ces désertions sont à l’origine d’un renforcement de la présence d’Européens (colons ou légionnaires en fin de contrat) en leur sein112, ainsi que d’une militarisation plus prononcée des SAS. Dans chaque SAS, il est décidé d’envoyer un gradé et cinq « Français de souche » qui doivent assurer la protection permanente des armes, jusqu’à épuration des makhzens douteux113.
 
En cette fin d’année 1955, les seuls moyens militaires et policiers se révèlent toujours insuffisants pour répondre à l’extension du conflit en Algérie. La réadministration confiée aux SAS ne peut être qu’une mesure nécessaire mais insuffisante pour enrayer la « rébellion ». En France, la législation s’adapte afin de garder vivante l’Algérie française. En Algérie, ce sont les pratiques qui évoluent. Dans les états-majors progresse l’idée de donner une nouvelle ampleur à l’armement de la population musulmane.



I. Durant l’été 1954, des groupes « antiterroristes » européens répondent par la violence à des attentats contre des colons européens.

II. Une synthèse de l’état-major datée de janvier 1955 dénombre ainsi 223 attentats et actes de sabotages en Algérie pour la période du 29 octobre 1954 au 20 janvier 1955, contre 311 au Maroc. (J.-C. Jauffret, La Guerre d’Algérie… tome 2, p. 707.)




2
Guerre de libération nationale et guerres locales
Les années 1955 et 1956 peuvent être considérées comme des années d’incubation et d’imprégnation du conflit en Algérie.
A Paris, le gouvernement prend lentement la mesure des événements qui se déroulent de l’autre côté de la Méditerranée. Au début de l’année 1955, la situation algérienne ne se situe pourtant pas encore au cœur des préoccupations du pouvoir. L’Algérie paraît encore éloignée des préoccupations des Français métropolitains. Ce sont alors la valse des présidents du Conseil ainsi que les luttes d’influence à l’Assemblée entre le MRP, les différentes chapelles radicales ou socialistes et le PCF qui mobilisent l’attention. Concernant les colonies, les situations tunisienne et marocaine inquiètent davantage que l’Algérie. En août 1955, 5 % seulement des Français se déclarent intéressés par les nouvelles d’Algérie. Une certaine évolution intervient toutefois au mitan de l’année 1956114.
Durant les premiers mois qui suivent la Toussaint 1954, le FLN apparaît isolé et les maquisards refusent le plus souvent l’engagement contre les troupes françaises mieux équipées. Frappée par les arrestations de militants et les premiers morts, l’organisation frontiste manque de coordination. Dans chaque zone, chaque chef « pense qu’il incarne la révolution anticoloniale et prend des décisions dans son coin115 ». C’est donc dans une situation difficile pour le Front qu’éclate le 20 août 1955 dans le Constantinois la première véritable émeute populaire de la guerre – la première depuis les événements de la région de Sétif en 1945. Cette intervention au grand jour du peuple au côté du FLN a été décidée par un chef militaire, Zighout Youssef, patron de la wilaya 2I, sans en référer à la direction installée alors à Alger. Pendant trois jours, les maquisards et les paysans de la région de Philippeville (Skikda), au nord de Constantine, se révoltent. Ils barrent les routes, incendient, attaquent les symboles de la présence européenne, tuent. Plus de cent Français et Algériens perdent la vie. La répression française entraîne la mort de plusieurs milliers d’Algériens durant les semaines suivantes, parfois exécutés en masse comme au stade de Philippeville116.
Confronté à l’extension du conflit, les responsables français du maintien de l’ordre font montre d’une certaine improvisation. C’est dans ce cadre que l’état-major tente par différents moyens de favoriser l’armement de la population algérienne afin de l’engager à son côté contre le FLN.
Guerre et guérilla en Algérie
Les « débuts » de la guerre en Algérie
1955 et 1956 sont deux années d’extension rapide pour le FLN, tant d’un point de vue militaire que d’un point de vue politique. Durant ces deux années, les maquis nationalistes, isolés, gagnent l’ensemble de l’Algérie rurale. Dans les villes, les assassinats et les explosions se multiplient. Parti à vocation unanimiste, le FLN conforte sa légitimité et s’impose face aux rivaux éventuels – le Parti communiste algérien, mais surtout le Mouvement national algérien, messaliste.
A partir de l’été 1955, les zones d’implantation des maquis se multiplient, dans l’Est algérien tout d’abord, puis dans l’Ouest, à la frontière marocaine et dans les régions montagneuses en général. Le Sud algérien s’enflamme également, à partir de la Kabylie. Les mots de l’écrivain Mouloud Feraoun témoignent de la rapidité de cette évolution. Se rendant à Alger au début de novembre 1955, s’il observe que « l’atmosphère n’est plus ce qu’elle était », il est accueilli avec empathie par des Algérois : « C’est grave chez vous ? Oh, soyez prudent, très prudent117 » (Mouloud Feraoun vit alors à Fort-National, en Kabylie). A ce moment, pour les Algérois, le danger apparaît encore éloigné, ailleurs : en Kabylie, dans l’Aurès… dans les montagnes. Un peu plus de six mois plus tard, à la suite d’un nouveau séjour algérois, l’auteur écrit : « Je suis allé à Alger. La même insécurité qu’ici règne là-bas118. »
Durant la seconde moitié de l’année 1955, ce sont tout l’Est algérien (départements de Constantine et de Bône), le Sud algérien et une bonne partie de l’Oranie qui abritent des maquis organisés. A la fin de la même année, certains rapports estiment que 80 % du territoire est de fait contrôlé par l’ALN119. Cette analyse de la progression de l’ALN – étape par étape, en pourcentage de territoire contrôlé – s’inscrit dans une vision classique de la guerre, où la maîtrise du territoire est l’enjeu d’un affrontement entre deux armées structurées. Cette perception du conflit correspond mal à la réalité de la « guerre d’Algérie », durant laquelle les véritables engagements sont rares, mais où l’on frappe plus facilement les « traîtres », les « collaborateurs » désignés, les « hors-la-loi » cachés parmi la population. Un rapport français de juin 1955 présente ainsi l’activité des « rebelles » dans le Nord-Constantinois : « Sabotages sur les récoltes, les lignes téléphoniques, […] exactions sur des personnes, embuscades, […] actions de meneurs chargés d’instaurer une emprise sur les masses par des interdictions comme celles de fumer, de travailler pour des Français, de faire de la musique dans les cafés maures120 […]. »
En 1955 et 1956, l’emprise du FLN se renforce également du point de vue politique parmi la population. Le mouvement nationaliste tente de mettre en place au sein de chaque village et quartier une autorité nationaliste parallèle, désignée par l’armée française sous le nom d’« OPA » (« organisation politico-administrative »). Cette action politique du Front peut être indépendante de la constitution de maquis. Dans le nord du Constantinois par exemple, la situation militaire est relativement calme jusqu’à l’été 1955, ce qui n’empêche pas que « l’organisation [soit] pratiquement présente sur toute l’étendue de la wilaya », selon Lakhdar Ben Tobbal, adjoint de Zighout Youssef à la tête de la wilaya 2121. L’action du FLN se caractérise par l’installation des comités et des responsables de douarsII, et ne se signale au grand jour que par des assassinats ciblés de notables connus pour leurs relations avec l’administration française.
 
Le pouvoir ne perçoit pas immédiatement l’ampleur du Mouvement national algérien : pour Pierre Mendès France, président du Conseil jusqu’au 6 février 1955, « les problèmes algériens sont d’abord d’ordre économique et social122 ». Malgré l’envoi de renforts, la tendance officielle en 1955 et 1956 est de minimiser la portée des « événements d’Algérie » et de ne les percevoir qu’au prisme d’une opposition classique entre deux groupes armés. Alors que l’Assemblée nationale s’apprête à voter la loi dite « des pouvoirs spéciaux » en mars 1956, le gouverneur général Robert Lacoste expose devant les députés que « le tiers de l’Algérie du Nord est atteint » par l’insurrection, contredisant d’autres évaluations beaucoup plus alarmistes.
Le gouvernement français tente d’adapter ses moyens et sa législation aux événements sans avoir à déclarer l’état de guerre. Les effectifs militaires déployés sont de plus en plus importants ; mais insuffisants pour enrayer la progression frontiste. De 58 000 hommes fin novembre 1954, l’armée française passe à 66 500 mobilisés au 1er février 1955123. Le 21 mai 1955, une partie des hommes résidant en Algérie et ayant fait leur service en 1953 sont rappelés sous les drapeaux, soit au total 16 500 hommes124. Ces « rappelés » sont essentiellement orientés vers les nouvelles compagnies rurales. En juin 1955, un total de 100 000 hommes est mobilisé en Algérie. Les 24 et 28 août 1955, deux décrets rappellent de nouveaux disponibles ayant effectué leur service en 1952 et 1953, ainsi que des officiers des classes antérieures. Les appelés de 1954 sont quant à eux maintenus sous les drapeaux au-delà de la durée légale de leur service.
Tout d’abord jugée suffisante par Paris, cette mobilisation partielle ne résista pas longtemps aux pressions de l’état-major d’Alger. Guy Mollet et son ministre de la Défense Maurice Bourgès-Maunoury se rallient aux demandes des militaires. Ils décident en avril 1956 de rappeler une partie des hommes ayant effectué leur service en 1951-1952, de prolonger le service et surtout d’envoyer le contingent métropolitain. 160 000 hommes étaient mobilisés en Algérie en décembre 1955 ; neuf mois plus tard, ils sont 381 000.
Ces augmentations successives sont la conséquence du choix stratégique effectué par l’état-major de l’armée française : quadriller le territoire algérien en multipliant les petits postes tenus par des « unités de secteur ». Cette stratégie vise à la fois à montrer le drapeau français, mais également à limiter les possibilités d’actions de l’ALN. Elle a l’inconvénient de réclamer des effectifs très nombreux.
Les postes militaires se multiplient, qui renforcent et remplacent dans de nombreux cas le système instauré auparavant par le biais du DRS pour la défense des « points sensibles » et des fermes isolées. Au total, près de 5 000 postes sont construits durant la guerre125. Les SAS complètent le dispositif en permettant de lutter contre le sous-encadrement administratif des zones rurales. Le gouvernement adapta parallèlement la législation à la situation algérienne. Refusant de déclarer l’état de guerre et ses conséquences politiques, économiques et diplomatiques, la loi du 3 avril 1955 crée une situation intermédiaire entre temps de guerre et temps de paix, en instaurant l’« état d’urgence ». Cette loi strictement répressive – contrairement à celle dite « des pouvoirs spéciaux », votée un an plus tard – offre aux préfets une plus grande liberté de manœuvre pour rétablir l’ordre. Outre les possibilités d’assignation à résidence, d’instauration de couvre-feu et d’extension de la censure et des perquisitions, elle transfère à l’autorité militaire le pouvoir judiciaire dans certains cas. Appliquée à des arrondissements précis avant août 1955, la loi est progressivement étendue à l’ensemble de l’Algérie à partir du 28 août.
Votée le 16 mars 1956, la loi dite « des pouvoirs spéciaux », destinée à lutter contre la sous-administration et la misère qui sévissent en Algérie, étend les pouvoirs de l’armée, et notamment ceux de la justice militaire pour les crimes et délits.
 
Sur le terrain, l’état de guerre est reconnu dans plusieurs directives officielles dès l’été 1955. Le général Cherrière, alors commandant la Xe RM, autorise le 13 mai 1955 des mesures de « responsabilité collective » dans le Constantinois. Les douars convaincus de collaboration avec le FLN peuvent ainsi être frappés d’amendes collectives. Le 19 juin, le général Allard, commandant la division territoriale de Constantine, adresse une directive à ses subordonnés dans laquelle il veut « préciser la conduite à tenir pour châtier les actions criminelles plus vite et plus fort, tout en respectant les lois de la guerre126 ». Ses instructions portent sur deux cibles distinctes : les « bandes » et les « meneurs » – en d’autres termes, les maquisards de l’ALN et les militants politiques du FLN. Concernant les premiers, en cas de contact direct, « les moyens les plus brutaux doivent être employés », et notamment le bombardement préventif. On relève plus loin : « Tout rebelle […] aperçu une arme à la main ou en train d’accomplir une exaction sera abattu sur-le-champ. L’apparition d’une bande doit provoquer le feu de tout l’armement disponible. » Enfin, « le feu doit être ouvert sur tout suspect qui cherche à s’enfuir », qu’il soit suspect ou prisonnier. Les « meneurs » quant à eux doivent être « ross[és] publiquement »127.
Guerre reconnue mais non déclarée, révolte déclarée mais non reconnue, la guerre d’indépendance algérienne crée une situation trouble où le pouvoir et la responsabilité du maintien de l’ordre apparaissent des plus dilués.

Qui commande en Algérie ?
A la prégnance du pouvoir civil dans les premiers mois de la guerre – ce sont alors les préfets et le gouvernement général qui sont responsables du maintien de l’ordre –, succède pendant quatre ans une initiative accrue du pouvoir militaire128. La « bataille d’Alger » ouverte au début de l’année 1957 peut être considérée comme un modèle d’une évolution qui avait débuté dès les premiers mois de la guerre, lorsque le général Parlange avait reçu la responsabilité du maintien de l’ordre dans l’Aurès129. La mise en place des SAS, confiant des pouvoirs d’administrateurs à des officiers (certes placés dans un cadre civil), les lois sur l’« état d’urgence » et les « pouvoirs spéciaux » poursuivent ce même mouvement. Lorsqu’ils ne reçoivent pas directement les pleins pouvoirs de police pour ramener l’ordre dans leurs zones, les généraux font office de préfets. En mai 1958, la nomination du général Salan comme gouverneur général de l’Algérie constitue l’aspect le plus frappant mais également le terme logique de cette évolution.
Les différentes délégations de pouvoirs s’opèrent au nom d’un principe, celui de l’unité de commandement. A ce titre, toutes les forces contribuant au maintien de l’ordre (polices, gendarmeries, troupes, supplétifs) sont censées répondre à un même chef. En 1955 et 1956, les différents échelons du commandement militaire (quartier, secteur, zone, corps d’armée, commandement supérieur) se calquent progressivement sur la hiérarchie civile (arrondissement, département) pour mieux coordonner l’action des forces du maintien de l’ordre selon les circonstances locales. Officiellement, le commandement militaire a le « choix des moyens pour exécuter les missions qui lui sont demandées par l’autorité civile », alors que l’autorité civile conserve « la direction et la responsabilité des opérations »130.
Les généraux, seuls réels maîtres à bord ? Rien n’est moins sûr. Contrairement aux conflits dans lesquels l’armée française a été engagée durant la première moitié du XXe siècle, aucun « front » ne se dessine en Algérie et chaque région présente une physionomie différente. S’il est possible de dessiner à grands traits une carte des zones touchées par les combats, les situations locales diffèrent partout. Pour s’adapter à ces circonstances, le commandement s’émiette.
L’incapacité globale du commandement supérieur à contrer la progression du FLN entraîne simultanément un effritement de la confiance dans la hiérarchie tant du côté du pouvoir politique que des sous-officiers sur le terrain. En 1956, certains s’interrogent, tel Robert Buron : « Le commandement est-il vraiment à la hauteur131 ? » Au début de l’année, à l’occasion d’une large enquête commandée par le ministère de la Défense, 82 % des capitaines expriment de la défiance envers leurs chefs132. Les cadres doutent du haut commandement, « dont ils discutent l’efficacité », mais également de la volonté du gouvernement « dont ils redoutent l’esprit d’abandon »133. Pour contrebalancer cette crise, les auteurs de cette étude préconisent d’encourager la décentralisation du commandement et d’accroître les responsabilités des cadres de terrain.
Conscient lui-même de l’impossibilité d’établir des consignes générales face à un adversaire multiforme, l’état-major à Alger laisse de plus en plus de latitude à ses subordonnés pour lutter contre le Front. Ce sont finalement les capitaines, les lieutenants ou certains colonels, des hommes en prise directe avec les combats qui symbolisent l’avenir de l’armée et les espoirs de victoire. Les images d’un Bigeard ou d’un Massu, baroudant dans le djebel dans leurs tenues léopard, témoignent d’une tendance générale à la glorification des hommes d’action. Les plus hauts gradés, « ceux que l’on ne voit jamais » n’attirent plus autant qu’avant l’admiration du public et des simples soldats134. En 1956, quelques capitaines et colonels, plus jeunes, s’affirment comme étant plus aptes à comprendre la guerre qui se dessine en Algérie et capables de redorer le blason de la France après la perte de l’Indochine.
Les conséquences de la décentralisation de l’autorité militaire sont nombreuses, en premier lieu vis-à-vis de la transmission de l’information. Ainsi les colonels et les généraux commandant les différents secteurs territoriaux et chargés de faire remonter les informations sur la situation dans leurs zones sont-ils soupçonnés par le gouvernement d’« interprét[er], de déform[er] […] selon leur fantaisie, leur intérêt ou leurs convictions135 ». Dans le sens hiérarchique inverse, les ordres pris au plus haut niveau sont eux aussi susceptibles d’être interprétés et déformés. Chaque officier, jusqu’au plus bas de l’échelle, peut être amené à adapter les directives reçues, à les trier, à les choisir, voire à « s’asseoir dessus », selon le mot d’un ancien officier SAS. Pour être certain de voir ses ordres respectés, l’officier supérieur doit donc désormais se rendre sur le terrain. En 1958, le commandant en chef Maurice Challe s’aperçoit encore que ses directives « ne font pas tellement d’effet » :
Les différents états-majors, inondés, submergés de papiers, les classaient […] et n’en tenaient aucun compte. Chacun continuait à faire dans son coin la guerre qu’il estimait la plus profitable, c’est-à-dire la sienne. […] Je pris donc des contacts nombreux et fréquents avec le plus grand nombre d’exécutants136.

C’est dans ce contexte également qu’après mai 1958 le général de Gaulle multiplie les voyages en Algérie afin d’asseoir son autorité.
Au-delà de la transmission de l’information, la décentralisation du pouvoir a bien sûr de nombreuses conséquences sur la pratique de la guerre. Ainsi de l’utilisation de la torture : chaque officier est amené à décider, ou non, de son emploi137. C’est encore le cas pour le sort des prisonniers « pris les armes à la main », parfois arrêtés, parfois exécutés sommairement138.
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